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Le dollar canadien en conversion
Ce petit tableau permet d'effectuer la conversion du dol-
lar canadien en certaines devises en fonction du taux de
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Il est normal que nos clients soient préoc-
cupés par cette crise mondiale qui
touche de plein fouet bon nombre de

pays et qu’ils se demandent si le Canada
ne coupera pas ses objectifs d’immigration
en cours d’année et s’ils pourront quand
même trouver une situation économique
correcte à leur arrivée au Canada. 

Selon la Banque du Canada, donc la
banque centrale canadienne, le Canada
devrait connaître une crise, mais elle
devrait être courte. La crise, débutée à
l’automne 2008, devrait se poursuivre
jusqu’à la mi-2009. Cependant, une reprise
va s’amorcer vers juillet 2009 et le Canada
devrait reprendre sa vitesse de croisière
vers la mi-2011. 

Le Canada devrait connaître une crise
moins longue que celles de 1981-82 et
1990-92 et moins forte que celles des
autres pays du G-7, selon le gouverneur de
la banque centrale, monsieur Mark Carney.
Il explique que lorsque la crise a débuté, le
Canada était solide sur le plan écono-
mique. Les taux d’intérêt et l’ination
étaient faibles, de même que le taux de
chômage. Le budget du Canada était équi-
libré. De plus, le pays fonctionnait sans
décit, réduisant progressivement sa dette. 

Contrairement à des idées préconçues, l’im-
migration ne fait pas augmenter le taux de
chômage. Il n’y aurait pas de raisons de
couper dans les objectifs d’immigration. Le
consultant en management, Bernard
Girard, explique : 

« Les immigrés créent des emplois nou-
veaux… Il y a, parmi les emplois créés, ce
que l’on pourrait appeler les emplois eth-
niques. Certains immigrés créent des services
pour la population immigrée elle-même.
D’autres commercialisent des produits ou des
services propres à leur culture. Les épiceries
et les restaurants asiatiques en sont deux
exemples…D’autres se lancent dans des acti-
vités abandonnées ou négligées par les
autochtones parce que jugés trop dures »,
cone t-il.

En remontant un peu dans le temps, on peut
constater que durant les dernières crises de
la n des années 80 ou encore celles du
début des années 2000, la Canada a
continué à recruter le même  nombre d’im-
migrants et en est sorti gagnant. 

Selon Bernard Girard, cela trouve une
explication dans le fait que les économies
s’adaptent aux compétences et ressources
mises à leur disposition. De plus, les immi-
grants répondraient à des besoins qui ne
sont pas satisfaits par la population locale.
Finalement, les nouveaux arrivants adapte-
raient, selon  le spécialiste,  leurs compé-
tences aux demandes de l’économie qui les
accueille.

Le ministre Harper prépare également le
prochain budget (que nous vous détaille-
rons dans le prochain journal) dans le but
de parer les effets de la crise, notamment
par des mesures scales et monétaires
avantageuses. 

EEddiittoorriiaallEEddiittoorriiaall
La crise économique et l’emploi 

au Canada 

�



ACCES CANADA NEWS

JJaannvviieerr  22000099 3

NNoouuvveelllleess  dduu  CCaannaaddaaNNoouuvveelllleess  dduu  CCaannaaddaa
LL''ééccoonnoommiiee  ccaannaaddiieennnnee

En brève…
LOGEMENT SOCIAL

L’autre solution à la crise
économique ?

«La construction de logements sociaux
peut se révéler une solution parmi

d’autres à la crise économique », indique le
Front d’Action Populaire en Aménagement
Urbain, (FRAPRU) basé au Québec.
Selon cet organisme, c’est le type d’investis-
sement qui répond à des besoins sociaux et
crée par ricochet des emplois, notamment en
favorisant l’utilisation de matériaux cana-
diens d’une part et d’autre part en aidant à
préserver des emplois dans le secteur manu-
facturier et la construction.
Le FRAPRU émet toutefois des réserves.
Pour cette structure, il pourrait être dange-
reux de promouvoir sans prudence l’acces-
sion à la propriété dans la mesure où, cela
favorise l’endettement excessif de certaines
personnes. (Surtout qu’actuellement 60% de
la population est propriétaires). Mais, des
voies de solutions sont en cours.

ECONOMIE /CONSOMMATION

L’inflation en recul 
au Canada

L’inflation  a baissé au début de cette
année au Canada. Le taux annuel est

passé de 2% en novembre à 1,2 % en décem-
bre 2008.
Selon Statistique Canada, cette baisse de
l’Indice des Prix à la Consommation (IPC)
est attribuable à « la baisse importante du
prix de l’essence qui a chuté de 14,4% en
novembre ».
En décembre dernier, fait observer

Statistique Canada, les prix de l’essence ont
été plus bas de 25,8% que ce qu’ils étaient à
la même période de l’année dernière.
Statistique Canada, ajoutera qu’il s’agit de la
plus importante baisse de prix observée
depuis  le début de la publication de l’Indice
des Prix de l’essence, en 1949.

MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC

Plusieurs milliards
investis dans le secteur
des infrastructures

7 milliards de dollars canadiens. C’est le
montant que prévoit le nouveau budget pour
l’investissement dans le secteur des infra-
structures au Québec. Selon  Robert
Coulombe, président de l’Union des
Municipalités du Québec (UMQ) et maire de
Maniwaki, en Outaouais, ce budget répond
aux demandes d’investissements des munici-
palités québécoises.

« C’est effectivement la meilleure façon, à
notre avis, de mettre les gens rapidement au
travail. Par contre, ce dont on veut s’assurer,
c’est que l’argent devienne disponible rapi-
dement, parce qu’on peut annoncer des pro-
grammes, mais si l’argent n’est pas disponi-
ble, ça ne reste qu’une annonce », précise
Robert Coulombe.

Il salue également les investissements prévus
dans le même budget pour les logements
sociaux.

Chaque somme de 100 millions de dollars
canadiens investie en infrastructure crée
1200 emplois directs, a souligné le président
de l’UQM 
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CANADA / PETITES ET MOYENNES
ENTREPRISES CANADIENNES

1,5 milliard de dollars
pour le financement
des PME canadiennes

Le gouvernement canadien vient en ren-
fort aux Petites et Moyennes

Entreprises. Il a annoncé un investissement
de capitaux  de 350 millions de dollars
dans la Banque de développement du
Canada (BDC). Cet investissement per-
mettra à la BDC d’offrir aux PME un
financement additionnel d’au moins 1,5
milliard en vue d’aider «  les Petites et
Moyennes Entreprises canadiennes (PME)
- des fabricants du Québec et de l’Ontario
sans oublier, les exploitants d’entreprises
touristiques de la Colombie-Britannique et
des Maritimes.»,  mentionne un communi-
qué du service média Industrie Canada.

Il est indiqué que près de 3 700 PME pour-
raient profiter de ce financement, si l’on
établit le prêt moyen à environ 400 000
dollars canadiens.

SERVICES DE RESTAURATION ET DE
DÉBITS DE BOISSONS 

Les ventes grimpent
au Québec

Les tenants de restaurants et de débits
de boissons se font certainement de

bonnes affaires dans la province du
Québec. Les ventes dans ledit secteur ont
augmenté. Il est annoncé par exemple que
ces «  ventes totales de l’industrie des ser-
vices de restauration et de débits de bois-
sons au Québec ont augmenté de 1,7% en
octobre pour atteindre 819,6 millions (par
rapport à septembre /désaisonnalisé) ». Les
mêmes sources révèlent que les ventes

dans cette province ont augmenté de 3,8%
par rapport à 2007.

CRISE FINANCIÈRE

Baisser les impôts et ras-
surer les consommateurs

Ottawa veut stimuler la consommation
pour étouffer les effets pervers de la

crise économique et financière mondiale.
Le ministre Fédéral des Finances, Jim
Flaherty, selon un article paru dans La
Presse Canadienne serait en train d’ «  exa-
miner les options qui s’offrent à lui pour
remettre de l’argent dans les poches des
contribuables par l’entremise des baisses
d’impôts ».
Les mêmes sources révèlent que cette
mesure pourrait être contenue dans le pro-
chain budget fédéral, qui sera présenté le
27 janvier prochain.

EMPLOIS

Ces dirigeants les
mieux payés au Canada

C’est  d’une étude publiée par le Centre
Canadien de Politiques Alternatives

que l’information découle. Il y figure les
100 dirigants d’entreprises les mieux payés
au Canada. L’étude indique en substance que
le PDG moyen encaisse comme salaire ce
qu’un travailleur canadien moyen met une
année à gagner. En 2009, cette somme a
été estimée à 40.237 dollars canadiens.

Et c’est Michel Lazaradis, de Research in
Motion qui se trouve être le dirigeant le
mieux payé. Ce dernier aurait empoché  en
2007, plus de 51 millions de dollars.
Selon le rapport, les salaires cumulés des
100 dirigeants en question, dépassent le
milliard de dollars et correspondrait à une
hausse record de 22% par rapport à l’année
précédente.

NNoouuvveelllleess  ccaannaaddiieennnneess
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EMPLOI

Voici les plus récents taux de
chômage par province au

Canada 

Entre les mois de novembre et de
décembre   le taux de chômage a aug-

menté de 0,3 point de pourcentage pour se
situer à 6,6% sur le plan national.
Nous vous proposons ici les taux de chô-
mage du dernier communiqué de
l’Enquête sur la Population Active, (Epa)
paru le 09 janvier 2009. Il s’agit des taux
des mois de novembre  à décembre 2008.

PORT SAGUE AY

Bonnes affaires en
2008 et de belles pers-

pectives en 2009

La croissance des activités en 2008
est certaine : 16%. Cette perfor-

mance crédite le terminal maritime de
Grande-Anse, à Saguenay d’une année
réussie.
334 000 tonnes de marchandises
diverses ont été manutentionnées, soit
46 000 tonnes de plus qu’en 2007 ; sans
oublier 51 mouvements de navires au

port de Grande-Anse toujours au cours
de l’année écoulée.
En 2009 la direction s’attend à une
meilleure année, entre autres avec la
baisse du dollar canadien et la faiblesse
du marché américain qui devrait favo-
riser l’exploitation outre-mer.

Par ailleurs, l’administration portuaire
du Saguenay envisage développer son
site industrialo –portuaire. C’est pour-
quoi, elle entend pousser cette année le
projet d’un chemin de fer qui devra
relier le port de Grande-Anse aux
réseaux du CN et du Roberval-
Saguenay.

Alberta………….....................................................................…… de    3,4 %  à       4,1 %
Saskatchewan……..................................................................……..de    3,7 %  à       4,2%
Manitoba …………..........................................................................de  4,2 %    à       4,3%
Colombie- Britannique.....................................................................de    4,9 %    à       5,3 %
Ontario………....…....................................................................…. de    7,1 %    à       7,2%
Québec…......................................................................................... de    7,1 %    à       7,3%
Nouvelle-écosse…........................................................................... de 7,8 %    à       8,2 %
Nouveau Brunswick….................................................................... de    8,7 %    à      8,6%
Ile-du-Prince-Edouard…..................................................................de  10,7 %   à       11,8%
Terre-Neuve- et Labrador ................................................................de   13,7 % à       13,7%

Provinces Les taux de chômage 
des mois d’octobre à novembre
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Les objectifs de l’immigration au
cours de cette année 2009 n’ont

pas changé au Canada. L’actuel  pro-
gramme d’immigration  connaît  cer-
taines  améliorations comparative-
ment à bien d’autres pays qui devront
revoir à la baisse le nombre de leurs
nouveaux arrivants.

C’est la structure Citoyenneté et
Immigration au Canada (CIC) qui a
entrepris  des consultations à la fin de
l’année dernière dans les différentes
provinces et territoires du Canada. Elle
entend ainsi élaborer un plan judicieux
de l’immigration 2009. Malgré les
impacts non négligeables engendrés
par la crise économique et financière
dans le monde, la politique d’immigra-
tion du Canada est restée constante
dans ses objectifs.

Le nouveau plan d’immigration de
cette nouvelle année répond aux
demandes croissantes de certaines
régions et vise à accueillir un grand
nombre  de candidats dans certaines
provinces.
Ce qui est  différent dans bien d’autres
pays du monde. Les cas du Royaume-
Uni et de l’Australie en sont des  exem-
ples patents. Dans ces Etats, le nombre
de candidats à l’immigration attendus a
diminué comparativement à l’année
dernière.

Le Ministre de la Citoyenneté, de
l’Immigration et du Multiculturalisme,
Jason Kenney se réjouit ici du cap
maintenu dans son pays.
«  Alors que d’autres pays envisagent

d’accueillir moins d’immigrants, nos
niveaux d’immigration pour 2009 sont
identiques à ceux de l’an dernier et
figurent parmi les plus élevés des 15
dernières années au Canada », a-t-il
annoncé dans un discours.
Dans la province du Québec par exem-
ple, c’est un plan de croissance élevée
de l’immigration qui est envisagé à la
lecture du « niveau d’immigration
2008-2010 ».

En effet, selon le Conseil du Patronat
du Québec (CQP), cette province
devrait se fixer un objectif pour
accueillir le quart (25%) de tous les
immigrants économiques reçus au
Canada.
Le ministre des Ressources humaines
et de Développement des
Compétences, Diane Finley, à travers
un message adressé  à la nation sur la
Citoyenneté et l’Immigration a été plus
explicite.
« Nous collaborons étroitement avec
les provinces et les territoires pour les
aider à attirer les nouveaux arrivants
qui correspondent à leurs besoins res-
pectifs. Ainsi, nombre de provinces et
de territoires ont de plus en plus
recours au programme des candidats
des provinces pour atteindre leurs
objectifs ».

Les améliorations  apportées dans le
programme de 2009 sont la résultante
des instructions ministérielles mises en
œuvre pour permettre au système d’im-
migration de mieux répondre aux
besoins immédiats du marché du tra-
vail.

‘’Une nouvelle en profondeur…’’
IMMIGRATIO  AU CA ADA

A quoi s’attendre en 2009 ?  

��
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‘’Une nouvelle en profondeur…’’
En témoignent les niveaux d’immigra-
tions annoncés  cette année par le
ministre Jason  Kenney : entre 240.000
et 265.000 nouveaux résidents perma-
nents. En effet, il s’agit de  156.000
immigrants au maximum dans la caté-
gorie de l’immigration économique,
71.000 dans la catégorie du regroupe-
ment familial et de 37.400 dans la caté-
gorie de l’immigration pour d’ordre
humanitaire.

Bien d’autres mesures sont annoncées
et répondent au plan d’action pour l’ac-
célération de l’immigration. Elles pré-
voient l’émission d’instructions à l’in-
tention des agents des visas qui exami-
nent les nouvelles demandes provenant
des travailleurs qualifiés du volet fédé-
ral, afin de veiller à ce qu’ils traitent
les demandes de candidats  appartenant
d’une part à l’une des 38 professions
faisant l’objet d’une demande élevée
dans les domaines comme le santé, les
métiers spécialisés, les finances et l’ex-
traction des ressources. D’autre part
aux candidats qui ont un avis d’emploi
réservé, ou qui vivent déjà légalement
au Canada depuis un an à titre de tra-
vailleurs étrangers temporaires ou
d’étudiants étrangers. Mais, il y a des
critères que tient à préciser Jason
Kenney.

« Les critères d’admissibilité s’appli-
quent uniquement aux nouvelles
demandes des travailleurs qualifiés du
volet fédéral et n’auront pas d’effet sur
les objectifs en matière de réunification
des familles ou de protection des réfu-
giés du Canada », a-t-il annoncé avant
de poursuivre. « Les demandes non
admissibles à titre de travailleurs quali-
fiés du volet fédéral pourraient l’être en
vertu d’une autre catégorie, comme le
Programme des candidats  des pro-
vinces ou la catégorie des travailleurs
étrangers temporaires, ce qui leur per-
mettrait de présenter une demande de
résidence permanente au titre de la
nouvelle catégorie d’expérience cana-
dienne. Il y a de nombreuses façons
d’immigrer au Canada », précise le
ministre.

Un programme qui situe toutes les
catégories d’immigrants dans leurs
positions respectives pour cette nou-
velle année 2009.

Selon le communiqué du ministre
Kenney, les améliorations apportées
placent aujourd’hui le Canada sur le
même pied d’égalité avec deux de ses
principaux concurrents en matière de
recrutement de travailleurs hautement
qualifiés, notamment l’Australie et la
Nouvelle Zélande. 
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Supercie :
650.000 km2

Population :
3.512.368
habitants

Caractéristiques :
Elle fait partie
de cette étendue
des trois pro-

vinces occidentales canadiennes appelées :
Prairies ou Alsama (Saskatchewan, Manitoba,
Alberta). L’Alberta est l’une des plus riches
provinces du Canada de par ses vastes prai-
ries fertiles, sa réserve de pétrole (deuxième
au monde), premier producteur de charbon et
de gaz naturel au Canada.

Selon des experts, les dépôts de sables bitu-
mineux de l’Alberta constituent le plus impor-
tant patrimoine énergétique enfoui dans la
terre.

Taux de chômage : En novembre - décembre,
le taux de chômage est passé de 3,4 à 4,1%
contre 6,6% sur le plan national.

Principale villes : Edmonton et Calgary. C’est
également dans cette province qu’on trouve
deux des plus grands parcs nationaux notam-
ment Banff et Jasper

Taux d’activité : 74,6% en décembre 2008
contre 74,8% le mois précédent

Revenu hebdomadaire moyen : 864,28 dollars
canadiens soit environ 570,42 euros

L’AlbertaL’Alberta
PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee

E TREPRISE
Un réseau d’organisation pour assister

les entreprises francophones.

Les entrepreneurs francophones installés dans la
province de l’Alberta bénéficient d’un environ-

nement favorable à l’éclosion de leurs activités. Il
existe dans cette province, des Organisations
Francophones à Vocation Economique (OFVE)
pour leur offrir des services de gestion d’entreprise,
notamment la formation, l’aide pour l’accès aux
capitaux, des services d’information, de réseautage
et de marketing.

EDMO TO 
Désormais un fond Canada-

Alberta  pour les plus petites col-
lectivités de la province.

Cela s’inscrit dans le cadre du volet
Collectivités du Fonds Chantiers –Canada et

concerne les résidents des plus petites collectivités
partout dans la province de l’Alberta. Sa valeur
globale est estimée à 176 millions de dollars. Grâce
à ce programme, les municipalités admissibles de
moins de 100 000 habitants de l’Alberta contribue-
ront aussi pour le tiers des coûts des projets. Elles
verseront des montants correspondant à ceux qui
seront alloués par les gouvernements fédéral et
provincial.
Des sources avérées précisent que « huit catégories
de projets seront admissibles dans le cadre du pre-

mier appel. Ces projets seront évalués par un
comité fédéral provincial selon un processus
concurrentiel fondé sur les demandes ».

SOCIÉTÉ
Alberta attire beaucoup

d’immigrants

L’immigration constitue l’un des facteurs clés
qui participe au dynamisme de la province de

l’Alberta.
En vue de mettre en exergue cette réalité,
Statistique- Canada a  comparé l’immigration
albertaine et québécoise. Il ressort, d’après  le
recensement de 2006 qu’au Québec « l’immigra-
tion représente 12%  de la population particulière-
ment concentrée à Montréal ». En effet, pour la
ville de Québec par exemple, ce n’est que  4% de
la population qui est issue de l’immigration. Or en
Alberta c’est plus de 16% et à Edmonton plus de
20%.
Avec l’immigration interne, les statistiques chan-
gent complètement. En fait, en nombre d’immi-
grant total (de l’étranger ou d’autres provinces)
l’Alberta reçoit 80 000 immigrants par année, alors
que le Québec en reçoit entre 40 000 et 45 000.

Finalement, étant donné que le Québec a une popu-
lation deux fois plus élevée que celle de l’Alberta,
cela veut dire que l’Alberta reçoit 4 fois plus d’im-
migrants, par habitants, que le Québec.
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SWIFT CURRE T
Un nouveau casino pour embau-
cher près de 340 travailleurs

Living Sky. C’est le nom du nouveau casino qui a
désormais ouvert ses portes. Il devra, selon les
sources concordantes drainer près de 340 per-
sonnes pour l’emploi. Ce projet a été mené
conjointement par la province de Saskatchewan, la
société autochtone des jeux de hasard et le conseil
tribal File Hills.
Cet édifice de 50 000 pieds carrés a nécessité des
investissements de 35 millions de dollars. Il com-
prend 220 machines à sous ; six tables de jeu, un
restaurant et une salle  de spectacle.

REGI A
La pénurie de main d’œuvre persiste

A Regina, (province de Saskatchewan), la pénurie
de main d’œuvre constatée demeure préoccupante.
Elle est loin de trouver pour le moment une solu-
tion.
Selon un sondage mené par la Chambre de com-
merce de la capitale, près de 40% des commerçants
mentionnent la pénurie de main-d’œuvre comme
principal frein à leur développement.  Radio-
Canada annonce que  cette pénurie est trois fois
plus qu’en 2005. « Si plus de 60% des répondants

demeurent optimistes de voir l’économie de
Regina poursuivre sa croissance, le problème de
l’emploi serait là pour rester. Et ce sera la réalité
des 20 prochaines années. ». Selon le président de
la Chambre de Commerce, John Hopkins.

EMPLOI / SASKATCHEWA 
Un taux de chômage inférieur à

la moyenne nationale.
Pour le gouvernement Wall, la Saskatchewan
demeure le meilleur endroit pour traverser la tem-
pête économique qui s’annonce.
Malgré le ralentissement économique mondiale, il
s’est crée en Saskatchewan 16 900 emplois entre
décembre 2007 et décembre 2008. Selon
Statistique Canada, « il s’agit ici d’une augmenta-
tion de plus de 3%, la meilleure performance au
pays. »
Cette bonne santé économique se justifierait,
d’après les sources de Radio-Canada par « l’ex-
ploitation des ressources naturelles et l’industrie de
la construction. Au total, le secteur a généré près de
9 000 emplois en un an ».
Par ailleurs, le salaire horaire moyen des saskatche-
wanais a progressé de plus de 6% sur la même
période, pour franchir le seuil des 21 dollars
l’heure.

Supercie : 651.903 km2

Population : 1.010.146 habitants.

Caractéristiques : La Saskatchewan se sin-
gularise des autres provinces par une
demande mondiale tant pour la potasse
que pour l’uranium. (D’ailleurs à ce niveau
30% de tout l’uranium produit dans le
monde provient de la Saskatchewan).

Ainsi, du pont de vue économique, il est
loisible d’observer un développement nota-
ble des activités dans les domaines de la
recherche scientique, l’agro biotechnolo-
gie et le stockage du carbone.

Taux de chômage en décembre 2008 est
de 4,2% contre 3,7% au mois de novem-
bre de la même année, pour un taux d’em-
ploi de 67,2%.

Taux d’activité : 70,2% en décem-
bre 2008 contre 69,9% le mois
précédent.

Principales villes : Deux grandes
villes caractérisent le
Saskatchewan. Regina, la pre-
mière, est connue comme pour être
le berceau de la tranquillité, l’hos-
pitalité et la chaleur de ses
200.000 habitants. Saskatoon, la
seconde est réputée pour ses jar-
dins et sentiers longeant la rivière
Saskatchewan. Saskatoon est aussi
la ville universitaire, la plus impor-
tante de la région, avec un cam-
pus qui s’illumine lors du festival
de jazz

Revenu hebdomadaire moyen : 749,43
dollars  canadiens soit 494,62 euros

La SaskatchewanLa Saskatchewan
PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee
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Supercie :
667.997 km2

Population :
1.196.291
habitants

Caractéristique :
C’est une autre
province de
l’ouest cana-
dien. Le
Manitoba jouit
d’un climat sub-

arctique, avec des hivers froids et des étés
chauds. Les mois les plus  chauds sont juillet et
août, avec une moyenne des températures
située à 30° C mais souvent accompagnées
de fortes précipitations. En hiver, les tempéra-
tures varient entre 0 et -13°C.
S’appuyant sur un éventail de secteurs diversi-
és (agriculture, fabrication, ressources natu-
relles, recherche et développement de pointe),
l’activité économique au Manitoba  reste stable.

Le taux de chômage afché au mois de
décembre dernier, selon les dernières statis-
tiques, est de 4,3% contre 4,2% au mois pré-
cédent.

Principales villes : Deux grandes villes carac-
térisent la province du Manitoba : Churchill et
Winnipeg. La première est encore appelée la
‘’ Capitale des Ours blancs’’. La seconde, la
seule d’ailleurs d’importance  du Manitoba,
dispose de vastes étendue de cultures, et de
parcs. Winnipeg séduit tout touriste par son
visage cosmopolite. La meilleure période de
visite est le mois d’Août lors du Festival
Folklorama, qui reste le plus grand Festival
pluriculturel  d’Amérique du Nord.

Taux d’activité : 69,6 % en décembre 2008
contre 69,7 % en décembre de la même
année.

Revenu hebdomadaire moyen : 721,59 dollars
canadiens soit environ 476,24 euros.

ManitobaManitoba

COLLECTIVITÉS DU MA ITOBA

Bientôt d’importants finance-
ments pour la construction 

d’infrastructures

Le volet Collectivité du plan d’infrastructure
Chantiers Canada est maintenant opérationnel

au Manitoba. Les collectivités ayant une popula-
tion de moins de 100 000 résidents peuvent sou-
mettre des demandes de financement pour leurs
projets d’infrastructure publique afin d’entamer les
travaux dès le début de la prochaine saison.
C’est l’honorable Vic Toews, président du trésor
qui l’a annoncé. « Notre gouvernement s’est
engagé à aider les petites collectivités à relever
leurs défis  liés à l’infrastructure. Grâce à ces
investissements, nous produisons des résultats
pour les collectivités, stimulons notre économie et
contribuons à créer un meilleur avenir pour notre
province et notre pays », a-t-il laissé entendre.

MA ITOBA

Une entente pour dynamiser
l’économie locale

Il s’agit d’une entente de partenariat signé, il y aquelques jours entre les autorités compétentes

canadiennes et manitobaines pour le développe-
ment économique de l’ouest (EPDEO). L’objectif
poursuivi est de soutenir une croissance écono-
mique à long terme et la compétitivité dans la pro-
vince.
Selon le ministre de la Compétitivité, de la
Formation Professionnelle et du Commerce du
Manitoba, Andrew Swan «  L’entente constitue un
parfait exemple de ce que peuvent réaliser deux
gouvernements lorsqu’ils décident d’unir leurs
efforts en vue de stimuler le développement éco-
nomique d’une province ».
Ce ministre s’est engagé à favoriser la croissance
des entreprises manitobaines, à répondre à la
demande de main-d’œuvre, à augmenter les possi-
bilités de formation et à multiplier les relations
commerciales internationales de la province.
Le Manitoba recevra dans le cadre de cette entente
25 millions de dollars et une contribution de contre
partie équivalente de la part du gouvernement pro-
vincial, en vue d’un total d’investissement de 50
millions de dollars. Cette entente est prévue pour
durer 4 ans.

PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee
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Supercie : 667.997 km2

Population : 1.196.291  habitants

Caractéristique : C’est une autre province
de l’ouest canadien. Le Manitoba jouit d’un
climat subarctique, avec des hivers froids
et des étés chauds. Les mois les plus
chauds sont juillet et août, avec une
moyenne des températures située à 30° C
mais souvent accompagnées de fortes pré-
cipitations. En hiver, les températures
varient entre 0 et -13°C.

S’appuyant sur un éventail de secteurs
diversiés (agriculture, fabrication, res-
sources naturelles, recherche et développe-
ment de pointe), l’activité économique au
Manitoba  reste stable.

Le taux de chômage afché au mois de
décembre dernier, selon les récentes statis-
tiques, est de 5,3% contre 4,9% au mois
de novembre.

Principales villes : Deux grandes
villes font la réputation de la pro-
vince du Manitoba : Churchill et
Winnipeg. La première est encore
appelée la ‘’ Capitale des Ours
blancs’’. La seconde, la seule d’ail-
leurs d’importance  du Manitoba,
dispose de vastes étendues de cul-
tures, et de parcs. Winnipeg séduit
tout touriste par son visage cos-
mopolite. La meilleure période de
visite est le mois d’Août lors du
Festival Folklorama, qui reste le
plus grand Festival pluriculturel
d’Amérique du Nord.

Taux d’activité : 66,2 % en
décembre 2008 comme au mois
précédent de la même année.

Revenu hebdomadaire moyen : 721,59
dollars canadiens soit environ 476,24
euros.

PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee

La Colombie BritanniqueLa Colombie Britannique

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Des téléphones cellulaires
pour les sans abris

Permettre à tous les citoyens de la ville
de communiquer. Tel est l’objectif

que poursuit l’organisme Fearless City de
Vancouver. Ce dernier aurait décidé, de
venir en aide aux itinérants du quartier
Downtown Eastside. Il récupère  les télé-
phones cellulaires pour ensuite les redis-
tribuer à des sans abris. 

Selon le coordonnateur du projet, Irwin
Oostindie, « cela permet à des itinérants
d’avoir une certaine stabilité. Il peuvent
ainsi recevoir des appels importants pour
trouver un logement ou un emploi »

Il faut rappeler que l’organisme amasse
aussi des dons pour offrir des cartes d’ap-
pels aux sans-abris.

VANCOUVER

La construction du village
olympique à l’ordre du jour

Dans les tous prochains jours, les citoyens
de la ville de Vancouver (province de la
Colombie Britannique)  auront droit à la
construction d’un village olympique. Les
démarches se font actuellement pour la
mobilisation des fonds. C’est dans cette
optique qu’on apprend que la ville de
Vancouver devra emprunter 458 millions
de dollars.

En effet, Vancouver demande à Victoria
(une autre ville) de modifier la charte de la
ville afin de lui permettre de négocier un
emprunt pour financer la fin des travaux
du village olympique.
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Supercie :
1.076.395 km2

Population : 12.
981.787 d’ha-
bitants

Caractéristique :
Cette province
de l’est canadien
semble ravir tous
les superlatifs.
Elle apparaît en

effet comme la plus riche, la plus peuplée (1 /3
de la population totale du pays) , la plus visi-
tée, la plus cultivable à cause de ses terrains
fertiles et la plus industrialisée, constituant le
cœur industriel du pays tout entier. Ce n’est
donc pas par hasard qu’elle abrite la capitale
du Canada, Ottawa et la plus grande ville du
pays, Toronto. Toronto possède ce qu’on appel-
lerait en économie, un avantage comparatif : la
primauté politique et la domination économique
: la fabrication comme industrie principale,
localisée particulièrement au Golden Horseshoe ;
des produits d’importance incluant notamment
les automobiles, le fer, l’acier, les appareils élec-
triques, la machinerie,les produits chimiques et le
papier.

Taux de chômage : 7,2% en décembre 2008
contre 7,1 % en novembre de la même année.

Principales villes : La province d’Ontario pré-
sente également bien d’atouts naturels. La ville
de Toronto se révèle être un site favorable avec
un port naturel ou encore une plaine argileuse.
Elle a pu s’étendre jusqu’à Oshawa (à l’est), et
au lac Simcoe (vers l’intérieur).

Il faut rappeler que la ville de  Toronto signie :
le lieu de rencontre en amérindien. C’est signi-
catif pour la ville qui reçoit le plus d’immigrants
au Canada et qui est la ville la plus multicultu-
relle au monde avec plus  de 60% de ses habi-
tants qui ne sont pas nés au Canada.

Les chutes du Niagara constituent un site excep-
tionnel de la province. Elles se situent à la fron-
tière du Canada et des Etats-Unis en formant un
lieu touristique sans précédent. C’est d’ailleurs
au Niagara Falls que se vend le plus de pelli-
cules au monde.

Taux d’activité : 67,9 % en décembre 2008
comme   en octobre de la même année.

Revenu hebdomadaire moyen : 821,59 dollars
canadiens soit environ 542,24 euros.

La province d’OntarioLa province d’Ontario
PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee

OTTAWA
De nouvelles mesures pour
soutenir le développement
économique des autochtones
L’honorable Chuck Strahl, ministre des
affaires indiennes et du Nord canadien et
interlocuteur auprès des Métis non inscrits , a
annoncé  trois nouvelles mesures qui permet-
tront aux entrepreneurs et aux collectivités
autochtones d’obtenir plus facilement du
financement commercial. Deux initiatives
pilotes ont été lancées : La première créera de
nouvelles sources de financement pour les
prêts aux entreprises ; la deuxième soutiendra
la participation des Autochtones à d’impor-
tants projets de développement des ressources
et de l’énergie. Le ministre Strahl a également
annoncé que les critères d’admissibilité au
programme Entreprise autochtone Canada
d’Affaires indiennes et du Nord Canada
allaient être élargis en vue d’accroître les
constructions et permettre la réalisation de

200 projets de plus, tous les ans.

SECTEUR DE L’É ERGIE
De nouvelles stratégies, de
nouveaux investissements

Ces nouvelles stratégies comportent une
norme de carburant renouvelable pour l’es-
sence et le diesel et davantage d’aide pour le
centre industriel de cette province. 
Cette stratégie devrait contenir 5% d’éthanol
d’ici 2010 et le diesel devrait contenir 2% de
carburant renouvelable.
Par ailleurs, l’Alberta prévoit consacrer 239
millions de dollars pour financer l’augmenta-
tion de la production et de la commercialisa-
tion de biocarburants, qui sont produits à par-
tir  de maïs, et d’autres types de grains, et de
végétaux.
Cette stratégie a prévu également la création
d’un organisme gouvernemental pour étudier
les politiques concernant les industries alber-
taines du raffinage, de la valorisation et de la
pétrochimie.



ACCES CANADA NEWS

JJaannvviieerr  22000099 13

Supercie : 1.667.926 km2

Population : 7.744.530 habitants.

Caractéristique : La province du Québec
est entourée par les Etats-Unis au sud, la
province de l’Ontario à l’ouest et le terri-
toire de Terre-Neuve à l’est. Le nord du
Québec est occupé par une région bosse-
lée bénéque aux lacs et aux forêts. Cette
région est appelé : bouclier Canadien, une
montagne vielle de près  de trois (03) mil-
liards d’années
Le Québec, la  province la plus grande du
Canada, est un vaste territoire (environ
2,8 fois la  supercie de la France).

de plusieurs secteurs de croissance notam-
ment les biotechnologies, la manufacture, le
tourisme, les technologies appliquées. Le
centre portuaire du Québec est le troisième
en importance sur le plan national.
L’économie du Québec a connu une saine

croissance de 2,4 en 2007, stimu-
lée par une activité intérieure
dynamique.

Taux de chômage : 7,3% en
décembre  contre 7,1% en novem-
bre 2008.

Principales villes : La province du
Québec renferme une ville appelée
Québec et en est la capitale.
D’autres grandes villes la compo-
sent notamment Montréal,
Chicoutimi, Rimouski, Gatineau,
Hull, Laval, Sherbrooke, Trois-
Rivières et Joliette.

Taux d’activité : 65,5 % en
décembre 2008 contre 65,6 % le
mois précédent de la même année.

Revenu hebdomadaire moyen : 750,59 dol-
lars canadiens soit environ 495,38 euros

PPaarr  pprroovviinncceePPaarr  pprroovviinnccee

Le QuébecLe Québec

ECO OMIE QUÉBÉCOISE 

Investir dans les infrastruc-
tures pour juguler la crise

économique

Il s’agit ici des mesures prises par les
autorités canadiennes pour contrer les
répercutions de la crise économique au
Québec. A ce sujet, le gouvernement fédé-
ral envisage procéder à un réinvestisse-
ment massif dans les infrastructures.
Robert Coulombe, Président de l’Union
des Municipalités du Québec estime que «
la seule façon de survivre à la crise écono-
mique est de mettre de l’avant de vastes
projets d’infrastructures ». Il rappelle que
20% de l’accroissement de la productivité
au pays est attribuable aux infrastructures
avant d’ajouter que  «  pour chaque dollar
investi ,35%  sont retournés aux gouver-
nements provincial et fédéral par l’entre-
mise de l’impôts sur salaires ».   

EQUIPEME T DE TRA SPORT
/I DUSTRIE AÉROSPATIALE

Les  ventes ont augmenté

Les secteurs du transport et de l’industrie

aérospatiale se portent bien. Les ventes
dans ledit domaine se sont améliorées et
ont connu une augmentation de 34,1 %.
Cette hausse est attribuable en grande par-
tie à la fixation des prix en dollars US par
les manufacturiers.
Il faut rappeler que les manufacturiers du
Québec ont enregistré des gains mensuels
consécutifs en octobre lorsque leurs
ventes ont augmenté de 2,9% pour attein-
dre 13,213 milliards de dollars (par rap-
port à septembre/ désaisonnalisée).

ECO OMIE

Le papier commercial à
l’heure de la restructuration

1,3 milliard de dollars. Tel est le montant
que s’apprête à débloquer le gouverne-
ment du Québec pour aider à la restructu-
ration du papier commercial adossé à ses
actifs (PCAA). Cela est le fruit d’une
entente conclue il n’y a pas longtemps,
entre les deux parties.
Avec une telle contribution du gouverne-
ment fédéral combinée avec celle de
l’Ontario et de l’Alberta, l’aide totale
devra atteindre une bagatelle de 3,45 mil-
liards de dollars.
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AAuuttrreess  PPrroovviinncceess  ccaannaaddiieennnneess

Il s’agit de la construction du troisième
réservoir de gaz naturel liquéfié (GNL)

de Canaport, qui sera le premier terminal
méthanier canadien et l’un des plus gros à
l’est de l’Amérique du Nord. Ce projet est
un élément central de la stratégie exporta-
trice des quatre provinces du ‘’ Canada
atlantique’’ (Terre-Neuve-et-Labrador,
Iles-du-Prince-Edouard, Nouveau-
Brunswick, Nouvelle-Ecosse).

Les provinces Atlantiques disposent à pré-
sent d’abondantes ressources en énergie et
des coûts de production d’électricité infé-
rieurs de 20% à ceux des Etats-Unis. Ce
boom économique constaté est le fait des
exportations  de pétrole et de gaz principa-
lement vers le sud. Depuis 1998, ces
exportations ont augmenté de 400% grâce
à l’exploitation offshore des sites Hiberna,
Terra Nova et White rose, au large de
Terre-Neuve.

Terre- euve vise le marché américain
pour écouler une partie de l’électricité
produite par le deuxième grand projet
hydroélectrique de la rivière Churchill

(Labrador). Sa valeur total est de 7 mil-
liards de dollars canadien, avec la pers-
pective de 800 MW à partir de 2018.

La  ouvelle Ecosse et l’exploitation du
pétrole
Cette exploitation s’effectue au large de
l’Île de sable. Il y est envisagé la mise en
service d’un complexe pétrochimique de
4,5 milliards de dollars canadiens.

Le  ouveau Brunswick et la conquête
du marché américain
Les Etats-Unis d’Amérique constitue un
important marché pour la province de
Nouveau –Brunswick : 90% des produits
énergétiques prennent déjà cette destina-
tion. 1,5 milliard  de dollars aurait déjà été
investis par les autorités pour la moderni-
sation de la raffinerie de Saint John, la
plus grosse du Canada.
Il faut également noter que le Nouveau
–Brunswick veut par exemple 400MW
grâce à des éoliennes d’ici à 2010, dont
une bonne part pour alimenter la
Nouvelle-Angleterre. 

INVESTISSEMENT

Les provinces Atlantiques accueillent plusieurs
projets dans le domaine de l’énergie
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Eleni Stavridou, est aujourd’hui une
canado-egyptienne. Elle vit à

Montréal depuis plus de 40 ans. Mais
entre le premier jour de son arrivée en
terre canadienne entant qu’immigrante
et son intégration à Montréal, c’est toute
une histoire. Elle ne s’en prive d’ailleurs
pas de raconter.

Eleni Stavridou est née en Egypte. Elle est
arrivée au Canada à l’âge de 22 ans. Dans
l’entretien qu’elle a accordé au journaliste
Nathalie Rohmer, elle s’est dite marquée
par le premier jour de sa descente en terre
canadienne. « Je m’en souviendrai toute
ma vie. C’était le 19 décembre 1962.
Lorsque je suis descendue du bateau, à
Halifax, il y avait cinquante centimètres de
neige et je n’étais bien sûr pas équipée pour
affronter de telles conditions climatiques.
Le froid a été mon premier choc. » .
Contrairement à aujourd’hui, être immigré
au Canada n’était pas chose facile à
l’époque.

Eleni Stavridou, professeur de grec , par-
lant aussi l’anglais, l’arabe et le français
devrait donc vivre les premières heures de
son intégration au Canada. Deuxième choc
: le Canada à l’époque avait surtout besoin
d’une main d’œuvre ouvrière. Mais la
détermination de Stavridou est bien cer-
taine. Elle savait bien là, où elle allait.

Sa nouvelle vie démarre à Montréal. Eleni
Stavridou entame ses premières démarches
au bureau Citoyenneté et Immigration.
Volontaire, énergique et ambitieuse, elle
étudie la comptabilité, passe une maîtrise
en économie et un MBA en marketing
après avoir décroché un poste d’assistante

comptable dans une banque de la place. En
5 ans, elle gravit les échelons et devient
chef de service. Le parcours de l’immi-
grante  est exceptionnel. Et l’ascension se
poursuit. Elle occupe des postes d’encadre-
ment et de gestion pour le compte du gou-
vernement fédéral du Canada avant de diri-
ger le Secrétariat de développement de la
région de Montréal. 

Eleni Stavridou, c’est tout simplement un
exemple à suivre. Elle ne manque pas de
donner son avis sur la nouvelle politique de
l’immigration au Canada; Selon elle, beau-
coup d’efforts ont été déployés par les
autorités compétentes, lorsqu’elle jette un
coup d’œil en arrière. « Aujourd’hui, le
Canada recherche des compétences dans
différents secteurs. L’accueil des immigrés
est beaucoup mieux organisé. Les arri-
vants étudient plus facilement, reçoivent
des cours de français et d’anglais, l’aide
sociale s’est accrue et les préjugés sont
moins vivaces », a-t-elle confié.

Nouvelles
relatives aux programmes d’intégration

ACCES CANADA NEWS

GRAND TÉMOIGNAGE D’UNE IMMIGRANTE AFRICAINE 

Eleni Stavridou, l’histoire passionnante d’une
intégration réussie à Montréal
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ACCES CANADACHEZ

Une  nouvelle  intéressante pour les
clients du Cameroun. La première

mission d’entrevue y est prévue au cours
du mois de février. Il faut rappeler que ce
bureau a été ouvert le 3 mars 2008, donc
depuis moins d’un an. C’est la première
mission qui réunira un nombre substantiel

de clients camerounais entièrement desser-
vis (depuis le début de leur procédure), par
le bureau local d’Accès Canada. 

Nous souhaitons bonne chance à tous nos
clients.

BUREAU DU CAMEROU 

La première mission d’entrevue 
prévue en février
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LLee  pprriixx  ddeess  cchhoosseess

299,99 dollars canadiens
ou  197,99 Euros.

129 dollars canadiens
ou 85,14 euros

189 dollars canadiens ou
124,74 euros

Produits Prix

Four à micro-
ondes de 2 pi3
avec hotte inté-
grée (NNS255W)
de panasonic-
Blanc 

Un divan : neuf futon 

Lit neuf en métal 

1 2

3

1- Four à micro-ondes de 2 pi3
avec hotte intégrée (NNS255W) de
panasonic-Blanc 
Offre une puissance de cuisson de 100
watts. Il est doté d’une puissance hotte
de 300 pi B/m avec moteur ultrasilen-
cieux et bénéficie de la technologie
Inverter et d’un menu multilingue cana-
diens.

2- Lit neuf en métal 

3- Un divan : neuf futon

Pour vos achats de mobiliers de chambre et d’appareils
électroménagers 

Vous avez ici une annonce composée de lit, divan et de
four à micro- ondes.
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Des informations sur votre procédure en Cours

Le calendrier est toujours attendu. Il
devrait sortir début février. Nous vous

en ferons part dans le prochain journal.
Évidemment, ce calendrier est très
attendu, puisque c’est en fonction de lui
que nous pourrons indiquer les délais de
traitement. Ceci dit, nous pouvons quand
même vous faire part des informations
suivantes.

Les missions d’entrevues à Casablanca
et à Tunis :

Les missions d’entrevues prévues pour
février à Casablanca et Tunis sont déjà
pleines. La DST Maghreb (Direction de la
sélection des travailleurs du Maghreb) est
désolée pour la déception causée aux can-
didats qui ont confirmé leur entrevue,
mais qui n’ont malgré tout pas pu être
retenus sur ces missions. 

Contrairement aux autres divisions de
traitement des dossiers, la DST Maghreb
n’envoie pas directement les convocations
d’entrevues au candidat, mais elle procède
plutôt en deux temps, faisant d’abord par-
venir des avis d’intention d’entrevues afin
de vérifier si les candidats sont toujours
intéressés par leur procédure. Évidem-
ment, les délais du Maghreb étant longs
(2,3 ans pour le Maroc et 2,5 ans pour
Alger/Tunis), il est possible que certains
candidats ne soient plus intéressés par leur
procédure. Dans le domaine aérien, cette
procédure s’appelle du « surbooking » ou
de la « sur-réservation ». La DST prévoit
donc qu’un pourcentage d’avis d’inten-
tion d’entrevues restera sans réponse.
Cependant, la DST a envoyé trop d’avis
d’intention d’entrevues et le nombre de
confirmations de présence a été inattendu.

C’est pour cela que plusieurs clients
seront convoqués sur la prochaine mission
dont nous ne connaissons pas encore la
date, mais pour laquelle nous devrions
recevoir des nouvelles sous peu. 

Une mission majeure à Abidjan :

Une mission d’entrevue d’importance qui
englobe tous les dossiers déposés en 2007,
mais aussi les dossiers déposés durant les
deux premiers trimestres de 2008,  aura
lieu à Abidjan durant les mois de février à
mars 2009. Nous attendons le calendrier
de la prochaine mission d’entrevues pour
pouvoir arrêter un délai fixe, mais les
délais actuels pour les derniers clients
convoqués sont de l’ordre de 6 à 8 mois.
Nos clients ivoiriens qui ont déposé
récemment un dossier auprès du BIQ
(Bureau d’Immigration du Québec) de
Paris doivent donc se préparer en consé-
quence en fonction des derniers délais
annoncés. 

Le document narratif :

Tous  nos clients d’affaires Québec doi-
vent remplir depuis le 1er janvier 2009,
une déclaration d’accumulation des actifs
appelés «document narratif ». Cette pro-
cédure ne touche que les candidats d’af-
faires (travailleurs autonomes, entrepre-
neurs et investisseurs). Nos clients
concernés dont le dossier était prêt pour
traitement, ont déjà été avisés de cette
modification. Pour les autres, nous atten-
dons de recevoir l’ensemble du dossier
pour pouvoir remplir et vous soumettre
pour correction et approbation  le sque-
lette du document narratif que vous aurez
à finaliser. 

Le calendrier des missions d’entrevues Québec
pour l’année 2009 :
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Le fédéral fait le ménage dans 
ses dossiers :

Tel qu’attendu, nous avons commencé à
recevoir quelques messages des ambas-
sades visant à demander aux candidats
ayant déposé leur procédure d’immigra-
tion avant le 28 février 2008 s’ils dési-
raient annuler leur procédure contre rem-
boursement des frais gouvernementaux.
Le Canada espère ainsi réduire l’inven-
taire des dossiers en attente de traitement.
Rappelons qu’il y a un inventaire à desser-
vir de 900 000 personnes et que c’est jus-
tement cet inventaire qui avait provoqué
les mesures de resserrement entrée en
vigueur le 28 novembre 2008.  

Les causes défendues devant les tribu-
naux par Me Guerrero pour des clients

d’Accès Canada : 
Pour faire suite au dernier journal Accès
Canada News qui traitait de cette question
en profondeur, nous avisons nos clients
que la réplique au mémoire-réponse du
Procureur Général du Québec concernant
la fameuse cause CNSS (la déclaration
obligatoire de l’expérience profession-
nelle admissible) a été déposée le 7 jan-
vier dernier auprès du Greffe de la Cour
suprême à Ottawa. La Cour suprême est le
plus important tribunal du Canada et
aussi, le dernier niveau d’appel. Elle n’ac-
cepte d’entendre qu’une moyenne de 10%
des cas qui lui sont soumis chaque année.

Comme Me Guerrero l’avait expliqué,
cette cause est tellement importante pour
l’accessibilité à l’immigration des candi-
dats africains, qu’appuyée de ses clients,
elle avait décidé de tenter ce dernier
espoir. Jusqu’à ce jour, malgré les rapports
de l’OIT (Organisation Internationale du
Travail) sur l’économie informelle, la
preuve que les travailleurs n’y sont pour
rien, qu’ils respectent les lois du travail de
leur pays, et qu’ils sont les principales
victimes de l’économie informelle, les tri-
bunaux ont donné raison au ministère qué-
bécois de l’immigration. Nous devrions
connaître la décision de la Cour suprême
dans cette cause, mais également dans
l’autre cause visant la cristallisation de la
date de dépôt des dossiers, vers le mois
d’avril 2009. 

Le nouveau règlement du Québec rela-
tif aux immigrants investisseurs :

Nous vous en avions parlés à plusieurs
reprises lors des parutions des derniers
journaux Accès Canada News, mais c’est
à présent presque chose faite. Le nouveau
règlement entrera officiellement en
vigueur le 2 février 2009. Dans l’ensem-
ble, ce nouveau règlement est plus souple
que le précédent. Des changements sont
aussi envisagés dans la sous-catégorie
d’affaires des immigrants entrepreneurs,
mais il n’y encore aucun texte de rédigé à
ce sujet. 
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Lisez vos e-mails !
Nous recevons trop de retours e-mails
non livrés pour une multitude de rai-
sons. Lors de la parution du dernier
journal Accès Canada News, le nombre
de e-mails non lus a atteint un niveau
record. Nous vous transmettons beau-
coup d’informations par e-mail, dont
des informations essentielles (comme
l’arrivée de votre convocation). Nous
vous demandons de faire attention et
de vous assurer de maintenir une
adresse e-mail able et consultée sur
une base régulière. 

Préparez-vous ! Votre
entrevue arrive !

Les conseillères responsables des pré-
parations aux entrevues de sélection
(communément appelées les PAE) font
part de relâches de la part de certains
clients. Les rendez-vous de préparation
sont xés à la dernière minute, les ren-
dez-vous ne sont pas préparés, aucune
recherche n’a été entreprise, le guide
n’a pas été lu. 

Les préparations d’entrevue n’ont d’ef-
cacité que si le candidat s’estime déjà
prêt à affronter l’agent d’immigration.

Sinon, la quantité de remarques sera si
élevée qu’il sera impossible de  mener
une simulation. De plus, si un manque
est décelé, il sera impossible à combler
si le rendez-vous de préparation est
pris trop à la dernière minute. 

Ces candidats ne se rendent pas
compte de l’importance de l’entrevue,
ni du fait qu’il s’agit de l’étape ultime
et cruciale qui va distinguer une accep-
tation d’un refus. Ils ne se rendent pas
non plus compte qu’un point seulement
peut faire la différence. Selon les sta-
tistiques obtenues par la Loi d’accès à
l’information du Québec, le taux de
refus des candidats travailleurs du
Maghreb était, en novembre 2008
(dernières statistiques reçues à ce jour)
de 26%, donc plus d’un candidat sur
quatre. Toujours au 30 novembre, le
SRA (le Service de la révision adminis-
trative) du MICC (Ministère de l’immi-
gration et des communautés culturelles)
comptait 1 328 demandes de révision
en cours de traitement. Les délais sont
de l’ordre de 24 mois. 

Nous ne saurions donc trop insister sur
la nécessité d’une préparation adé-
quate. 

CCoonnttaacctteezz--nnoouuss  CCoonnttaacctteezz--nnoouuss  
Si vous avez des commentaires à faire particulièrement sur des

articles ou des propositions d’articles pour le bulletin Accès Canada
 ews, contactez-nous à l’adresse suivante :

vanato@ accescanada.com


